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1. Brésil – Programme de financement des exportations pour les aéronefs

a)
Rapport de l'Organe d'appel (WT/DS46/AB/R) et rapport du Groupe spécial (WT/DS46/R)


Le Président a attiré l'attention sur la communication de l'Organe d'appel contenue dans le document WT/DS46/9 reproduisant le rapport de l'Organe d'appel sur l'affaire "Brésil – Programme de financement des exportations pour les aéronefs", qui avait été distribué dans le document WT/DS46/AB/R conformément à l'article 17:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.  Il a rappelé que les deux rapports avaient fait l'objet d'une distribution générale, conformément à la Décision sur les procédures de distribution et de mise en distribution générale des documents de l'OMC contenue dans le document WT/L/160/Rev.1.  Il a souligné que l'article 4.9 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC) disposait que:  "Le rapport établi en appel sera adopté par l'ORD et accepté sans condition par les parties au différend, à moins que l'ORD ne décide par consensus de ne pas adopter le rapport établi en appel, dans les 20 jours suivant sa communication aux Membres."


Le représentant du Canada s'est félicité de l'adoption des rapports et a remercié les membres du Groupe spécial et de l'Organe d'appel, ainsi que le Secrétariat, pour leur remarquable contribution au développement du droit international commercial.  Son pays tenait aussi à remercier le Brésil de sa coopération aux travaux.  Le Canada était satisfait de constater que, comme le recommandaient les rapports du Groupe spécial et de l'Organe d'appel, les subventions au titre du PROEX
 seraient supprimées pour tous les aéronefs régionaux livrés après le 18 novembre 1999.  Il a fait remarquer à cet égard que, conformément à un principe bien établi du droit international s'inscrivant dans la jurisprudence du GATT et de l'OMC, nul ne saurait invoquer des obligations contractuelles privées pour se dispenser de satisfaire à ses obligations internationales.  Le Canada espérait travailler en étroite collaboration avec le Brésil pour la mise en œuvre des recommandations dans cette affaire, ainsi que dans l'affaire relative aux mesures prises par le Canada dans le secteur des aéronefs (WT/DS70).  Dans cette perspective, le Canada avait déjà pris contact avec le Brésil et était satisfait que tous deux soient convenus de se consulter mutuellement au sujet de leurs projets respectifs concernant la mise en œuvre, afin de résoudre définitivement leurs différends et d'éviter qu'il ne s'en produise d'autres.  Le Canada comptait que le Brésil lui ferait parvenir dans les 30 prochains jours des renseignements sur ses intentions au sujet de la mise en œuvre, comme le prévoyait l'article 21:3 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.  Il accepterait que ces renseignements lui soient fournis par écrit afin d'éviter la convocation d'une réunion extraordinaire de l'ORD.  L'intervenant a relevé que la deuxième phrase de l'article 21:6 disposait que:  "La question de la mise en œuvre des recommandations ou décisions pourra être soulevée par tout Membre à tout moment après leur adoption."  En vertu de cette disposition, l'ORD avait toute autorité pour exercer ses fonctions de surveillance de la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports du Groupe spécial ou de l'Organe d'appel après leur adoption.


Le représentant du Brésil s'est félicité de l'adoption du rapport du Groupe spécial après modification par l'Organe d'appel, qui concernait l'élément de péréquation des taux d'intérêt que comportait le programme du Brésil pour les aéronefs (PROEX).  Bien que très préoccupé par certains aspects du rapport du Groupe spécial, le Brésil estimait que l'Organe d'appel avait apporté diverses améliorations importantes.  Le Brésil entendait procéder aux modifications requises pour mettre son programme en conformité avec les règles de l'OMC.  Les rapports en question, de même que les rapports sur les mesures visant le secteur des aéronefs au Canada (point 2 de l'ordre du jour) portaient sur des questions de grande importance pour les pays en développement maintenant présents sur le marché des biens d'équipement, marché occupé jusqu'à présent par les seuls pays développés.  Lors de la vente de biens d'équipement tels que les aéronefs, le financement représentait une part importante de l'opération.  On s'attendait à ce que le financement soit fourni par l'exportateur, même s'il était d'un pays en développement et l'acheteur d'un pays développé.  Du fait des différences entre les taux d'intérêt des pays développés et des pays en développement, les exportateurs des pays en développement pouvaient se trouver désavantagés, en particulier lorsque des établissements financiers publics participaient à l'opération.  Le Brésil avait essayé de réduire ce désavantage en créant le PROEX.  Il s'agissait d'une question complexe qui méritait toute l'attention de l'OMC.  Le Brésil était satisfait que les conclusions du rapport du Groupe spécial, modifiées par l'Organe d'appel, permettent au Brésil de continuer de réduire ce désavantage, tout en se conformant à ses obligations dans le cadre de l'OMC.


L'ORD a pris note des déclarations et a adopté le rapport de l'Organe d'appel contenu dans le document WT/DS46/AB/R et le rapport du Groupe spécial contenu dans le document WT/DS46/R tel que modifié par le rapport de l'Organe d'appel.

2. Canada – Mesures visant l'exportation des aéronefs civils

a) Rapport de l'Organe d'appel (WT/DS70/AB/R) et rapport du Groupe spécial (WT/DS70/R)


Le Président a attiré l'attention sur la communication de l'Organe d'appel (document WT/DS70/5) accompagnant le rapport de l'Organe d'appel sur l'affaire "Canada – Mesures visant l'exportation des aéronefs civils", qui avait été distribué sous la cote WT/DS70/AB/R conformément à l'article 17:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends.  Il a rappelé que les deux rapports avaient bénéficié d'une distribution générale conformément à la Décision sur les procédures de distribution et de mise en distribution générale des documents de l'OMC (document WT/L/160/Rev.1).  Il a souligné que l'article 4.9 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (Accord SMC) disposait que:  "Le rapport établi en appel sera adopté par l'ORD et accepté sans condition par les parties au différend, à moins que l'ORD ne décide par consensus de ne pas adopter le rapport établi en appel, dans les 20 jours suivant sa communication aux Membres."


Le représentant du Brésil a fait part de la satisfaction de son pays à l'annonce de la confirmation par l'Organe d'appel des conclusions du Groupe spécial selon lesquelles le Canada avait versé à son industrie des aéronefs régionaux des subventions prohibées d'un montant de 250 millions de dollars canadiens au moins.  Ces subventions avaient servi à la mise au point d'un avion de 70 places qui entrait directement en concurrence avec les appareils que produisait la compagnie brésilienne d'aéronefs régionaux EMBRAER sans aide publique.  EMBRAER parvenait à faire face à la concurrence sur le marché mondial des biens de haute technologie et d'équipement, tâche pourtant difficile pour les entreprises des pays en développement.  Cette affaire comportait un aspect important, celui de la détermination des Membres à coopérer en fournissant des informations lors des consultations et en répondant aux demandes de renseignements des groupes spéciaux.  Dans cette affaire, le Canada avait refusé de répondre aux demandes de renseignements émanant du Brésil ainsi que du Groupe spécial.  L'Organe d'appel avait constaté que les explications données par le Canada pour justifier ce refus étaient "tout simplement dénuées de toute base textuelle ou logique".  Le Groupe spécial ayant le pouvoir de ne pas tirer de conclusions négatives du refus du Canada de se conformer aux demandes formulées, l'Organe d'appel n'avait pas voulu annuler la décision du Groupe spécial à cet égard.  Cependant, l'Organe d'appel avait proposé une approche que pouvait adopter le Brésil à l'avenir et à laquelle son pays envisageait effectivement de recourir.  Le Brésil pensait que le problème du manque de coopération des Membres avec les groupes spéciaux était d'une grande importance et il remerciait l'Organe d'appel de l'avoir porté à l'attention de tous les Membres.


Le représentant du Canada a accueilli favorablement les rapports et a remercié les Membres du Groupe spécial et de l'Organe d'appel, ainsi que le Secrétariat, d'avoir mis leurs efforts, leur dévouement et leurs compétences au service de cette tâche importante, indispensable à la mise en place d'un système commercial multilatéral fondé sur des règles.  Le Canada tenait également à remercier le Brésil de sa coopération dans ce travail conjoint accompli pour résoudre les litiges par l'application objective des règles de l'OMC qui faisaient partie des procédures de règlement des différends.  Bien que le Canada soit déçu de certains aspects des décisions du Groupe spécial et de l'Organe d'appel, il était satisfait que les rapports aient contribué à clarifier certains éléments des règles relatives aux subventions à l'exportation au titre de l'Accord SMC.  Il avait l'intention de mettre pleinement et fidèlement en œuvre les recommandations formulées par le Groupe spécial et l'Organe d'appel sur les deux programmes – Compte du Canada et Programme partenariat technologique – qui correspondaient d'après eux à des subventions prohibées à l'exportation au secteur des aéronefs régionaux.  Conformément à l'article 21:3 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, le Canada informerait l'Organe de règlement des différends, dans les 30 jours à venir, de ses intentions concernant la mise en œuvre.  Comme il l'avait indiqué au point 1 de l'ordre du jour, il lui paraissait préférable de le faire par écrit plutôt que de convoquer une réunion extraordinaire de l'Organe de règlement des différends dans ce but.


Le Canada savait gré à l'Organe d'appel d'avoir apporté certains éclaircissements sur ce qui constituait une subordination de fait aux résultats à l'exportation.  Il regrettait cependant que celui-ci n'ait pu être aussi clair que l'aurait souhaité le Canada et que l'exigeaient, lui semblait-il, toutes les économies fortement dépendantes des exportations, pour établir des politiques efficaces et prévisibles.  Le Canada était convaincu que la mise en œuvre serait facilitée dans cette affaire, ainsi que dans celle des aéronefs du Brésil (point 1 de l'ordre du jour), si les deux parties se consultaient pleinement sur leurs projets respectifs concernant la mise en œuvre.  À cette fin, le Canada avait déjà pris contact avec les autorités brésiliennes qui avaient répondu favorablement à cette initiative.  Le Canada espérait par conséquent que les constatations du Groupe spécial et de l'Organe d'appel conduiraient, rapidement et à la satisfaction des deux parties, à la résolution du différend.


Le Canada souhaitait attirer l'attention sur la décision de l'Organe d'appel concernant la compétence pour établir les faits et le pouvoir qu'avaient les groupes spéciaux de tirer des déductions défavorables du refus d'une partie de fournir les renseignements demandés (paragraphes 181 à 206, Section VII du rapport de l'Organe d'appel).  Au début de la Section VII, l'Organe d'appel a fait observer que les arguments des parties à ce sujet "[soulevaient] un certain nombre de questions qui [avaient] des répercussions fondamentales et de vaste portée sur l'ensemble du système de règlement des différends" de l'OMC.  Cette observation s'appliquait également aux décisions prises par l'Organe d'appel en la matière.  La question posée en appel était de savoir si le Groupe spécial avait commis une erreur de droit en refusant de tirer des déductions défavorables du refus du Canada de fournir au Groupe spécial des renseignements sur les activités de financement de la Société d'expansion des exportations (SEE).  L'Organe d'appel, ayant jugé que le Groupe spécial n'avait pas commis d'erreur de droit, avait confirmé la constatation du Groupe spécial selon laquelle le Brésil n'avait pas établi prima facie que les activités de financement sous forme de crédits de la SEE en faveur de l'industrie canadienne des avions de transports régionaux conféraient un "avantage" au sens de l'article 1.1 b) de l'Accord SMC.  Les arguments du Canada sur les fondements juridiques et les implications systémiques de la décision de l'Organe d'appel n'étaient pas motivés par sa volonté de déterminer si les activités de la SEE contestées par le Brésil constituaient une subvention à l'exportation;  le Canada l'avait emporté sur ce point.  Ses préoccupations portaient plutôt sur les "répercussions fondamentales et de vaste portée" des conclusions et du raisonnement de l'Organe d'appel "sur l'ensemble du système de règlement des différends".


La principale question d'interprétation sur laquelle devait se prononcer l'Organe d'appel consistait à déterminer si l'expression "devraient répondre", dans la troisième phrase de l'article 13:1 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends imposait aux parties l'obligation juridique de fournir les renseignements et de produire les documents demandés par un groupe spécial.  L'Organe d'appel avait décidé que ces mots devaient être interprétés comme exprimant une obligation juridique.  Bien que la question ait déjà été traitée de manière exhaustive pendant les débats, le rapport de l'Organe d'appel n'avait pas tenu compte du fait que la phrase qui comportait le mot "devraient" (should) se trouvait dans un paragraphe où tous les verbes des trois autres phrases étaient au futur de l'indicatif (shall).  La seule analyse contextuelle qu'ait fournie l'Organe d'appel à l'appui de sa conclusion était la suivante:  "Si les Membres auxquels un groupe spécial a demandé de fournir des renseignements n'avaient pas le devoir juridique de "répondre" en fournissant ces renseignements, le "droit" juridique incontesté de ce groupe spécial "de demander" des renseignements conformément à la première phrase de l'article 13:1 serait vidé de son sens" (paragraphe 188 du rapport de l'Organe d'appel).  L'Organe d'appel avait mis l'accent sur le mot "droit" en se désintéressant du mot "demander", tout aussi important, ce qui avait considérablement affecté le sens de la phrase et sa relation avec la troisième phrase de l'article 13:1.  Si les droits des groupes spéciaux se limitaient à "demander" des renseignements, il n'y avait pas de contradiction avec le sens ordinaire du mot "devraient", tel qu'il était employé dans la troisième phrase.  L'essentiel du raisonnement de l'Organe d'appel figurait au paragraphe 189 de son rapport:  "Prétendre qu'un Membre partie à un différend n'est pas juridiquement tenu de répondre à une demande de renseignements du groupe spécial sur ce différend revient, en fait, à déclarer que ce Membre est juridiquement libre d'empêcher un groupe spécial de s'acquitter du mandat et des responsabilités qui lui sont confiés en vertu du Mémorandum d'accord.  Statuer ainsi reviendrait à réduire à quelque chose d'illusoire et de vain le droit fondamental des Membres d'obtenir que les différends qui les opposent soient résolus dans le cadre du système et par le jeu des procédures qu'ils ont négociés en concluant le Mémorandum d'accord.  Nous nous devons de rejeter une interprétation qui aurait de telles conséquences."  Pour parvenir à la décision qu'il avait prise, l'Organe d'appel avait interprété les termes "devraient répondre" comme s'il s'agissait de "répondront" et le mot "demander" au sens d'"exiger".  Le Canada estimait que les Membres devaient se demander si cette interprétation correspondait à leur volonté collective, telle qu'elle était exprimée dans le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, et si elle avait modifié l'équilibre soigneusement établi au titre du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends entre la souveraineté de l'État et sa responsabilité internationale, ainsi qu'entre les droits des plaignants et des intimés.


L'Organe d'appel avait conféré aux groupes spéciaux le pouvoir d'exiger ou d'ordonner la mise à disposition de renseignements et de documents, et avait imposé aux Membres l'obligation de fournir ces renseignements et documents si demande en était faite.  En outre, l'interprétation de l'Organe d'appel séparait ce pouvoir et cette obligation de la charge de la preuve.  L'Organe d'appel avait décidé qu'un groupe spécial pouvait, de sa propre initiative ou à la demande d'une autre partie, ordonner à un intimé de fournir des renseignements à n'importe quel stade de la procédure, que l'autre partie ait ou non présenté une argumentation prima facie.  En prenant cette décision, l'Organe d'appel n'avait pas tenu compte de la pratique générale des tribunaux internationaux, à laquelle s'étaient pourtant longuement référées les deux parties.  L'Organe d'appel avait ainsi attribué aux groupes spéciaux des pouvoirs de recherche d'informations qui ne trouvaient pas de fondement dans le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends et qui étaient dépourvus des freins et contrepoids limitant habituellement l'exercice des pouvoirs d'établissement des faits en droit international.  Cette interprétation permettait à une partie plaignante d'engager une procédure sur la base d'allégations non fondées et de demander à un groupe spécial, doté d'importants pouvoirs de recherche d'informations, de procéder à une enquête de vaste portée pour son compte.  Il risquerait d'en résulter une augmentation exponentielle du nombre de différends portés devant les groupes spéciaux.  En dehors des conséquences d'une telle interprétation sur le bon fonctionement du système de règlement des différends, le Canada était également préoccupé de ses répercussions sur les principes de la stabilité juridique et de la prévisibilité du système commercial fondé sur des règles.  Lors des négociations sur ces accords, les Membres avaient délibérément choisi d'utiliser le terme "devraient" (should) ou d'employer le futur de l'indicatif (shall) pour exprimer des niveaux et des types différents et connus d'obligations.  En ne tenant pas compte de cette distinction, on risquait d'introduire un important élément d'instabilité dans les Accords de l'OMC.  Sous réserve de ces préoccupations, le Canada souhaitait se joindre aux autres Membres pour que les rapports soient adoptés.


Le représentant des Communautés européennes a remercié l'Organe d'appel d'avoir clarifié un certain nombre d'éléments concernant l'évaluation d'une subordination de fait aux résultats à l'exportation.  Les CE étaient en particulier satisfaites de constater que l'Organe d'appel avait confirmé que le critère juridique exprimé par le terme de "subordination" correspondait à la fois à la subordination en droit et en fait.  Cependant, les CE craignaient que la notion de subordination de fait soit interprétée trop largement par les groupes spéciaux et elles déploraient l'absence d'indications sur la pondération à affecter à certains facteurs.  L'intervenant a fait observer que les CE avaient déjà fait cette remarque au sujet du rapport du Groupe spécial dans l'affaire "Australie – Subventions accordées aux producteurs et exportateurs de cuir pour automobiles" (WT/DS126/R).  Les CE étaient tout particulièrement préoccupées par le fait que des facteurs qui auraient dû rester tout au plus marginaux dans la décision concernant la subordination à l'exportation, comme le fait que les activités des entreprises bénéficiaires soient tournées vers l'exportation, soient considérés comme des éléments de grande importance pour les conclusions du Groupe spécial.  D'autres facteurs, comme le fait de savoir si le choix des bénéficiaires de vendre leurs produits à l'exportation ou sur le marché intérieur était d'une manière ou d'une autre entravé, que les CE considéraient comme hautement pertinents dans tous les cas, ne semblaient pas avoir été examinés avec la même attention.  Les CE reconnaissaient que les circonstances pouvaient varier d'un cas à l'autre, mais pensaient que l'approche actuelle enlevait toute prévisibilité au processus et n'offrait pas aux gouvernements d'indication véritable sur les mesures à adopter pour se conformer aux règles de l'OMC dans ce domaine.


La représentante des États‑Unis s'est félicitée que, dans les deux affaires, l'Organe d'appel ait confirmé que l'Accord SMC contenait des disciplines utiles sur les subventions subordonnées aux résultats à l'exportation.  L'Organe d'appel avait aussi expliqué qu'il fallait se fonder sur le marché pour déterminer si une mesure ou une pratique particulière conférait un avantage au sens de l'Accord SMC.  Les États‑Unis étaient convaincus que le raisonnement de l'Organe d'appel mettrait fin à toute tentative de la part des Membres d'accorder des subventions prohibées à leurs producteurs.  Il fallait se féliciter de cette évolution.  Les États‑Unis attendaient avec un grand intérêt de savoir comment les parties choisiraient de mettre en œuvre les décisions de l'Organe d'appel.


L'ORD a pris note des déclarations et a adopté le rapport de l'Organe d'appel contenu dans le document WT/DS70/AB/R et le rapport du Groupe spécial contenu dans le document WT/DS70/R et confirmé par le rapport de l'Organe d'appel.


Le Président a indiqué que le Canada, se référant à l'obligation énoncée à l'article 21:3 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, avait proposé que les parties au différend informent l'ORD par écrit de leurs intentions concernant la mise en œuvre, afin d'éviter la convocation d'une réunion extraordinaire de l'ORD à cet effet.  Il a rappelé que la prochaine réunion ordinaire de l'ORD devait avoir lieu le 22 septembre.


Le représentant du Brésil a dit que son pays n'avait pas d'objections à soulever au sujet de la procédure proposée par le Canada.


La représentante des États‑Unis a dit que, sans préjudice de l'interprétation que faisait son pays de l'article 21:3 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, en particulier à la lumière de la note de bas de page 11, ainsi que des déclarations formulées au sein de l'ORD, sa délégation était en mesure de se rallier à la proposition du Canada visant à ce que les parties tombent d'accord pour déroger à l'obligation de convoquer une réunion afin d'informer l'ORD de leurs intentions concernant la mise en œuvre.


L'ORD a pris note des déclarations.

3. Réexamen du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends

a) Déclaration du Président


Le Président, intervenant au titre des "Autres questions", a rappelé que, lors de la réunion informelle du 30 juillet 1999, les délégations avaient conclu que le réexamen du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends ne serait pas terminé pour le 31 juillet 1999.  Il avait été entendu que tout travail accompli ultérieurement devrait être approuvé rétroactivement par le Conseil général à sa réunion du 6 octobre.  Pour aller de l'avant, il faudrait par conséquent commencer les consultations informelles début septembre afin de mettre la dernière main au rapport sur le réexamen du Mémorandum d'accord à la réunion ordinaire suivante de l'ORD, le 22 septembre.  Il a rappelé qu'un projet de rapport sur le réexamen du Mémorandum d'accord avait été envoyé aux délégations fin juillet.  Ce rapport, qui n'était pas final, se fondait sur les observations formulées par les délégations.  Le Président a reconnu qu'il était prématuré à ce stade de décider quand et comment le réexamen du Mémorandum d'accord devrait reprendre.  Il a proposé d'organiser des consultations début septembre et de convoquer une réunion informelle de l'ORD en vue d'établir un rapport final sur le réexamen du Mémorandum d'accord.


L'ORD a pris note de la déclaration.

__________

� Programma de Financiamento às Exportações du Brésil.









